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La poursuite policière (ce que je dois savoir) 

 
Le législateur a introduit, au début de l’année 2000, l’infraction de fuite au volant dans une 
poursuite policière en vertu de l’article 249.1 du Code criminel. 
 
Les éléments constitutifs de l’infraction sont les suivants : 
 

• L’accusé doit conduire un véhicule à moteur; 
• Il doit être poursuivi par un agent de la paix qui conduit un véhicule à moteur et qui lui 

demande de s’immobiliser; 
• Il doit omettre d’arrêter son véhicule à moteur sans excuse raisonnable dès que les 

circonstances le permettent; 
• L’omission d’arrêter son véhicule est faite dans le but de fuir les policiers. 

 
Les deux premiers éléments de l’infraction ne sont pas vraiment problématiques et plutôt 
simples.  
 
Le troisième élément de l’infraction consiste à arrêter son véhicule de façon sécuritaire, 
habituellement en bordure de la route.  Il faut éviter les manœuvres pouvant laisser croire à la 
fuite, par exemple, accélérer avec son véhicule. 
 
Le dernier élément est celui qui traite de l’intention de l’accusé. Pour qu’une personne soit 
reconnue coupable de cette infraction, il faut que la couronne prouve qu’elle a omis d’arrêter son 
véhicule pour fuir les policiers. Cela suppose donc que la personne savait qu’elle était suivie par 
une voiture de police. Ainsi, si la poursuite est engagée par un policier en civil dans une voiture 
banalisée, l’accusé peut ne pas savoir qu’il s’agit de policiers et refuser d’arrêter son véhicule 
sans pour autant avoir eu l’intention de fuir la police. 
 
Lorsque les quatre éléments de l’infraction de fuite au volant sont démontrés, l’accusé peut 
parfois faire valoir une défense d’excuse raisonnable. Cette défense peut lui permettre de ne pas 
être reconnu coupable même s’il a commis des gestes qui, autrement, constitueraient un crime1.  
 
Les conséquences d’une condamnation pour cette infraction peuvent entraîner une peine 
maximale de cinq ans de détention. Dans les cas où une blessure est causée, la peine maximale 
augmente à quatorze ans et, en cas de décès, la peine peut être à perpétuité. Un verdict de 
culpabilité a également des conséquences quant au permis de conduire, telle la suspension ou la 
révocation dudit permis de conduire. 
 
Le conducteur d’un véhicule à moteur doit immobiliser son véhicule à la demande de l’agent de la 
paix même s’il croit avoir déjà commis une infraction.  Le fait de fuir les policiers a souvent des 
conséquences plus importantes et fâcheuses que l’accusation initiale qui aurait pu être reprochée 
au conducteur.  Certains jugements considèrent que la peine encourue pour la fuite au volant doit 
être purgée de façon consécutive à celle infligée pour l’infraction initiale. 
 
Par cette disposition, le législateur veut éviter les poursuites policières dans le but de sécuriser 
l’utilisation des routes publiques. 
 
Bonne conduite automobile! 
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